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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 137/71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales f 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 janvier 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 ,
f) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 janvier 1971, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 5038
10.01 B Froment dur 54,38 1
10.02 Seigle 37,38
10.03 Orge 23,09
10.04 Avoine 21,10
10.05 A Maïs hybride destine à l ensemen­

cement 23,69 (*)

10.05 B autre mais 23,69
10.07 A Sarrasin 0

1 0.07 B Millet 3,28
10.07 C Graines de sorgho 27,68
1 0.07 D autres céréales 0
H m A Farine de froment (blé),

et de méteil 52,40

11.01 B Farine de seigle 62,75
11.02 AI a Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 94,75

Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

11.02 A I b
56,06

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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REGLEMENT (CEE) N° 138/71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
par le règlement (CEE) n° 2691/70 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 285 du 31 . 12. 1970, p. 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 janvier 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC 1 tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1
1er term.

2

2e term.

3
3* term.

4

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0,50 0,50 0

10.05 A n 0 0 0Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

10.05 B autre maïs 0 0 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet n o 0 0
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 1,10
10.07 D non dénommés 0 0 0 0

B. Malt

(UC / 100 kg ;

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
1

Ie' term.
2

2e term.

3
3e term.

4
4e term.

5

0 n 0 0 011.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous {orme de farine

0 n o o o11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

n o o 0 011.07

A II ( a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Ci 0 0 i" 011.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 1»
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RÈGLEMENT (CEE) N° 139/71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il
est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (a),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 117/71 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(l ) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») JO no L 18 du 22. 1 . 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 janvier 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1
1er term .

2

2e term .
3

3e term .

4

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B autre mais 0 0 0 0

10.07 B M let 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 140/71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 janvier '1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(s ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

( UC / 100 kg,)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

14,07

10,49 (!)

14,07

10,49 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 141 /71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

constatant la situation de crise grave du marché des choux-fleurs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966, portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (*), modifié par le
règlement (CEE) n° 2515/69 (2 ), et notamment son
article 7 paragraphe 1 ,

considérant que , aux termes de l' article 7 paragraphe
1 du règlement n° 159/66/CEE, dans le cas où , pour
un produit donné et sur l' un des marchés représen­
tatifs visés à l'article 5 paragraphe 2, les cours
communiqués à la Commission, conformément au
paragraphe 1 du même article , demeurent pendant
trois jours de marché successifs inférieurs au prix
d'achat, la Commission constate sans délai que le

marché du produit en cause se trouve dans une
situation de crise grave ;

considérant que , en ce qui concerne les choux-fleurs ,
les cours dont la Commission a eu connaissance font
apparaître que la condition prévue à l' article 7
paragraphe 1 précité est remplie ; qu'il y a lieu , en
conséquence, de constater que le marché de ce produit
se trouve dans une situation de crise grave ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Il est constaté que le marché des choux-fleurs se
trouve dans une situation de crise grave.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 25 janvier 1971 .
Var la Commission

Le président
Eranco M. MALFATTI

(!) JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66 .
H TO no L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 10 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 142/71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre à titre d'aide communautaire au Comité
international de la Croix-Rouge

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil, du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au Programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge (3 ) prévoit
la mise à disposition de 3 000 tonnes de lait écrémé
en poudre au Comité international de la Croix­
Rouge, ci-après dénommé CICR, le lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par les organismes
d'intervention ;

considérant que le CICR a formulé une demande de
livraison aussi rapide que possible de 92,5 tonnes de
lait écrémé en poudre à effectuer franco entrepôt
d'une entreprise de transformation en Belgique, aux
fins de fabrication de potage, destiné au Nigèria ;
que, compte tenu des stocks dont disposent les
organismes d'intervention et de la situation du
marché du lait écrémé en poudre, cette quantité peut
être mise à disposition par l'organisme d'intervention
néerlandais ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1852/69 et des accords entre la Communauté et le
CICR, une indemnité concernant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par l'organisme d'intervention jusqu'au
stade franco entrepôt est accordée aux transpor­
teurs ; que, selon l'article 3 dudit règlement, le
montant de cette indemnité est déterminé, en
principe, selon la procédure d'adjudication ; qu'il ne
paraît pas opportun, pour cette action, de procéder
à une telle adjudication, étant donné la quantité
relativement petite de lait écrémé en poudre en
question et l'urgence de la livraison ; que, dès lors ,
les modalités pour choisir les transporteurs chargés
d'effectuer cette livraison et pour assurer un contrôle

efficace peuvent être fixées par l'organisme d'inter­
vention concerné qui détermine les conditions de
livraison les moins onéreuses ;

considérant que, toutefois, il est nécessaire de
désigner les entrepôts où la quantité en cause est à
enlever et de préciser les conditions de qualité et
d'emballage du lait écrémé en poudre à livrer au
CICR ;

considérant qu' il y a lieu, pour des raisons de clarté,
de préciser que le lait écrémé en poudre exporté
après transformation en potage ne peut bénificier
d'une restitution à l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement son conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69 , l'organisme d'intervention néer­
landais met à la disposition du CICR 92,5 tonnes de
lait écrémé en poudre ayant fait l'objet de mesures
d' intervention visées à l'article 7 du règlement (CEE)
n° 804/68 .

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
fixées à l'annexe I de l'accord entre la Communauté
économique européenne et le Comité international de
la Croix-Rouge relatif à la fourniture de lait écrémé
en poudre à titre d'aide alimentaire (4 ).

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant entre le 15 février et le 28 février
1971 . Le CICR précise cette date .

2. Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe :

3 . L'organisme d'intervention concerné assure le
transport du lait écrémé en poudre aux meilleures
conditions franco entrepôt d'une entreprise de
transformation en Belgique, à désigner par le CICR.(») JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13

(2 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 237 du 20. 9 . 1969, p. 1 . (4 ) JO no L 107 du 19 . 5 . 1970, p. 17.
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Article 3

L'organisme compétent néerlandais assure dans les
meilleurs délais le versement, au transporteur dé­
signé, de l'indemnité couvrant les frais de livraison de
l'entrepôt de l'organisme d'intervention jusqu'au
stade franco entrepôt de l'entreprise de transforma­
tion visée à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 4

Aucune restitution à l'exportation n'est accordée au
lait écrémé en poudre transformé en potage au titre
du présent règlement .

Article S

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace afin que le lait écrémé en poudre concerné soit
effectivement livré franco entrepôt de l'usine de
transformation visée à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

VIB Pand

Noordkade 68

Waddinxveen

VIB Pand

Voormalige Suikerfabriek Frisia
Franeker

ZEV Melkproduktenfabriek
Bloemendaalsezeedijk
Zevenbergschenhoek
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RÈGLEMENT (CEE) N° 143/71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à la Syrie à titre d'aide
communautaire au Comité international de la Croix-Rouge

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 .

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au Programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge ( 3), prévoit
la mise à disposition de 3 000 tonnes de lait écrémé
en poudre au Comité international de la Croix­
Rouge, ci-après dénommé CICR, le lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par les organismes
d'intervention ;

considérant que le CICR a fait une demande de
fourniture urgente de 112,5 tonnes de lait écrémé en
poudre destiné à la Syrie ; que, compte tenu des
stocks dont disposent les organismes d'intervention et
de la situation du marché du lait en poudre, les
quantités demandées peuvent être mises à disposition
par l'organisme d'intervention français ;

considérant que, par ailleurs, il est nécessaire de
désigner les entrepôts où les quantités en cause sont
à enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1852/69 , une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d'intervention jusqu'au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que, selon
l'article 3 dudit règlement, le montant de cette
indemnité est déterminé, en principe , selon la
procédure d'adjudication ; qu'il paraît opportun de
prévoir que l'organisme d'intervention concerné
procède à une telle adjudication ;

considérant qu'il résulte de l'accord souscrit par le
CICR que le montant des frais encourus entre le

stade fob et le stade caf sera remboursé au CICR a
posteriori, sur pièces justificatives, par la Commu­
nauté économique européenne ;

considérant qu' il y a lieu, pour des raisons de clarté,
de préciser que le lait écrémé en poudre en cause
n'est pas susceptible de bénéficier d'une restitution à
l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69 , l'organisme d'intervention
français met à la disposition du CICR 112,5 tonnes
de lait écrémé en poudre à destination de la Syrie
ayant fait l'objet de mesures d'intervention visées à
l'article 7 du règlement (CEE) n° 804/68 .

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
figurant à l' annexe I de l'accord annexé à la décision
du Conseil , du 20 mars 1970, portant conclusion
d'un accord entre la Communauté économique
européenne et le Comité international de la Croix­
Rouge relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre
à titre d'aide alimentaire (4 ).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm de
hauteur : « Dried Skim Milk/Gift of the European
Communities . »

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant entre le 16 et le 28 février 1971 .
Le CICR précise cette date .

2 . Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment de Bordeaux.

( l ) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 ,
H TO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 237 du 20. 9 . 1969, p. 1 , ( 4 ) JO no L 107 du 19 . 5 . 1970, p. 14 .
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Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l' indemnité
couvrant les frais de livraison jusqu'au stade fob .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite pour
la présentation des offres, d'une publication officielle
appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement au transporteur adjudicataire de
l'indemnité couvrant les frais de livraison de
l'entrepôt de l'organisme d'intervention jusqu'au
stade fob .

Article 5

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace pour que le lait écrémé en poudre mis à
disposition soit effectivement livré fob au port
d'embarquement prévu à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation n'est accordée au
lait écrémé en poudre livré au titre du présent
règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Docks Sursol et entrepôts maritimes
87, quai de Brazza
33 Bordeaux-Bastide
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RÈGLEMENT (CEE) N° 144/71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

relatif à la fourniture de 400 tonnes de lait écrémé en poudre à titre d'aide
communautaire à la Turquie

considérant qu'il importe pour Ja Commission d'être
informée rapidement du résultat de l'adjudication ;

considérant qu'il y a lieu, pour des raisons de clarté,
de préciser que le lait écrémé en poudre concerné
n'est pas susceptible de bénéficier d'une restitution à
l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70 (2), et notamment son article 7
paragraphe 5 et son article 28,

considérant que le règlement (CEE) n° 1493/70 du
Conseil , du 27 juillet 1970, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de beurre et de lait
écrémé en poudre au Pérou, à la Roumanie et à la
Turquie (3 ), prévoit notamment la mise à disposi­
tion de 2 000 tonnes de lait écrémé en poudre à la
Turquie, le lait écrémé en poudre en cause étant
détenu par les organismes d'intervention ;

considérant que les autorités turques ont for­
mulé une première demande de livraison de 400
tonnes de lait écrémé en poudre, à livrer aussi
rapidement que possible ; que, compte tenu des
stocks dont disposent les organismes d'intervention et
de la situation du marché du lait en poudre, la
quantité susmentionnée peut être mise à disposition
par l'organisme d'intervention français ;

considérant que, par ailleurs, il est nécessaire de
désigner les entrepôts où cette quantité est à
enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1493/70 et conformément aux dispositions de
l'accord conclu avec la Turquie, une indemnité
couvrant les frais de transport de l'entrepôt où le
lait écrémé en poudre est stocké par les organismes
d'intervention jusqu'au stade fob et une indemnité
couvrant les frais d'acheminement à partir du stade
fob sont versées aux transporteurs ; que, afin de
déterminer le montant de ces indemnités , il paraît
opportun de prévoir que l'organisme d'intervention
concerné procède à une adjudication et lui assure une
publicité suffisante ;

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1493 /70 , l'organisme d'intervention fran­
çais met à la disposition de la République turque
400 tonnes de lait écrémé en poudre ayant fait l'objet
de mesures d'intervention visées à l'article 7 du
règlement (CEE) n° 804/68 .

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
fixées à l'annexe I de l'accord entre la Communauté
économique européenne et la République turque
relatif à la fourniture de beurre, de butteroil et de lait
écrémé en poudre à titre d'aide alimentaire d'ur­
gence .

3 . L'emballage du lait écrémé en poudre porte, en
lettres d'au moins 1 cm de hauteur, l'inscription
suivante : « Istanbul / Dried Skim Milk / Gift of the
European Communities ».

Article 2

1 . Le lait écrémé en poudre est enlevé des
entrepôts dont la liste figure en annexe.

2 . L'organisme d'intervention assure le transport
caf du lait écrémé en poudre au port turc d'Istanbul
dans les conditions suivantes :

(») JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3) TO n° L 166 du 29. 7. 1970, p. 6 .

— 200 tonnes avant le 1er mars 1971 ,
— 200 tonnes avant le 1 er avril 1971 ,
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Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l'indemnité
couvrant iles frais d'étiquetage, de chargement, de
transport, de mise en fob et de mise en caf port
d'Istanbul .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite pour
la présentation des offres, d'une publication officielle
appropriée.

Article 4

1 . L'organisme d'intervention désigne en temps
utile à la République turque les navires qui
transportent le lait écrémé en poudre, et fait insérer
dans la charte-partie l'obligation pour ile capitaine
d'informer au moins 72 heures à l'avance la
République turque de la date probable de l' arrivée
du navire au port de destination .

2. Aussitôt la marchandise à bord du navire, la
République française communique sans délai à la

République turque la date du chargement, la quantité
et la qualité chargées, constatées à l'embarquement et
mentionnées au connaissement du navire.

Article S

1 . L'organisme d'intervention assure un contrôle
efficace pour que le lait écrémé en poudre mis à
disposition ne soit pas détourné de sa destination .

2 . Il communique dans les meilleurs délais à la
Commission les nom, raison sociale et adresse de la
firme déclarée adjudicataire ainsi que le montant visé
à l'article 3 paragraphe 1 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation n'est accordée au
lait écrémé en poudre livré au titre du présent
règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Magasins généraux de Béziers
8 , rue du lieutenant-Pasquet
34 Béziers

Société de conditionnement des
arboriculteurs de Tonneins

Zone industrielle

47 Tonneins
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RÈGLEMENT (CEE) N° 145 /71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné aux Philippines à titre d'aide
communautaire au Programme alimentaire mondial

considérant qu'il y a lieu, pour des raisons de clarté ,
de préciser que le lait écrémé en poudre en cause
n'est pas susceptible de bénéficier d'une restitution h
l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers H , modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son
article 7 paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au Programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge (3 ), prévoit
la mise à disposition de 120 000 tonnes de lait
écrémé en poudre au Programme alimentaire mon­
dial , ci-après dénommé PAM, le lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par (les organismes
d'intervention ;

considérant que le PAM a fait une demande de
fourniture urgente de 1 080 tonnes de lait écrémé en
poudre destiné aux Philippines ; que, compte tenu
des stocks dont disposent les organismes d'interven­
tion et de la situation du marché du lait en poudre,
les quantités demandées peuvent être mises à
disposition par l'organisme d' intervention allemand ;

considérant que, par ailleurs, il est nécessaire de
désigner les entrepôts où les quantités en cause sont
à enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1852/69 , une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d'intervention jusqu'au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que, selon
l' article 3 dudit règlement, le montant de cette
indemnité est déterminé, en principe, selon la
procédure d'adjudication ; qu'il paraît opportun de
prévoir que l'organisme d'intervention concerné
procède à une telle adjudication ;

considérant qu'il résulte de l'accord souscrit par le
PAM qu'une contribution forfaitaire de 55 unités de
compte par tonne aux frais d'acheminement et de
distribution est à verser au PAM ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69 , l'organisme d'intervention alle­
mand met à la disposition du PAM 1 080 tonnes de
lait écrémé en poudre ayant fait l'objet de mesures
d'intervention visées à l'article 7 du règlement (CEE)
n° 804/68 , et destiné aux Philippines .

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
figurant à l'annexe I de l'accord annexé à la décision
du Conseil du 6 mars 1970, portant conclusion de
l'accord entre la Communauté économique euro­
péenne et le Programme alimentaire mondial pour la
fourniture de lait écrémé en poudre à des pays en
voie de développement (4).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm de
hauteur :

— le port de destination et

— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre —
Action Programme alimentaire mondial — Don
des Communautés européennes ».

Le PAM précise la langue dans laquelle ces mentions
figurent sur l'emballage.

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant entre le 1 er et le 15 mars 1971 .
Le PAM précise cette date .

2 . Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

(!) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
H JOno L 143' du 1 . 7. 19(70 , p. 1 .
(3 ) JO n° L 237 du 20. 9 . 1969, p. 1 . ( 4 ) JO no L 59 du 14 . 3 . 1970, p. 34 .
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3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment de Brème.

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une
adjudication pour déterminer le montant de l' indem­
nité couvrant les frais de livraison jusqu'au stade fob .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite pour
la présentation des offres , d'une publication officielle
appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans îles meilleurs
délais le versement :

a ) au transporteur adjudicataire de l' indemnité
couvrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob ,

b ) au PAM d'une contribution forfaitaire de 55
unités de compte par tonne de lait écrémé en
poudre -livrée correspondant aux frais d'achemine­
ment et de distribution .

Article 5

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace pour que le lait écrémé en poudre mis à
disposition soit effectivement livré fob au port
d'embarquement visé à l' article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation n'est accordée au
lait écrémé en poudre livré au titre du présent
règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Firma Union-Schiffahrts- und Lagerhaus GmbH
3000 Hannover

Königstraße 3

Lager : Bomlitz-Cordingen

Firma Karl Gross

2880 Brake
Dockdeich 6

Lager : Brake

Firma Lexzau, Scharbau & Co.
2800 Bremen 1

Getreidestraße S

Lager : Delmenhorst

Firma Carl Büttner, Spedition
2950 Leer

Postfach 140

Lager : Emden

Firma Gerhard Wilts, Spedition
2950 Leer

Friesenstraße 6

Lager : Leer
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RÈGLEMENT (CEE) N° 146/71 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné au Pakistan à titre d'aide
communautaire au Programme alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de (lait écrémé en
poudre au Programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge (3 ), prévoit
la mise à disposition de 120 000 tonnes de lait
écrémé en poudre au Programme alimentaire mon­
dial , ci-après dénommé PAM, Je lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par les organismes
d' intervention ;

considérant que le PAM a fait une demande de
fourniture urgente de 1 708 tonnes de lait écrémé en
poudre destiné au Pakistan ; que, compte tenu des
stocks dont disposent les organismes d'intervention et
de la situation du marché du lait en poudre, les
quantités demandées peuvent être mises à disposition
par l'organisme d'intervention français ;

considérant que, par ailleurs, il est nécessaire de
désigner les entrepôts où les quantités en cause sont
à enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1852/69, une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d'intervention jusqu'au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que , selon
l'article 3 dudit règlement, le montant de cette
indemnité est déterminé, en principe, selon la
procédure d'adjudication ; qu'il paraît opportun
de prévoir que l'organisme d'intervention concerné
procède à une telle adjudication ;

considérant qu' il résulte de l'accord souscrit par le
PAM qu'une contribution forfaitaire de 55 unités de
compte par tonne aux frais d'acheminement et de
distribution est à verser au PAM ;

considérant qu'il y a lieu, pour des raisons de clarté,
de préciser que le lait écrémé en poudre en cause
n'est pas susceptible de bénéficier d'une restitution à
l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69, l'organisme d'intervention fran­
çais met à la disposition du PAM 1 708 tonnes de lait
écrémé en poudre ayant fait l'objet de mesures
d'intervention visées à l'article 7 du règlement (CEE)
n° 804/68 , et destiné au Pakistan .

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
figurant à l'annexe I de l' accord annexé à la décision
du Conseil , du 6 mars 1970, portant conclusion de
l'accord entre la Communauté économique euro­
péenne et le Programme alimentaire mondial pour la
fourniture de lait écrémé en poudre à des pays en
voie de développement ( 4 ).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm de
hauteur :

— le port de destination et
— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre —

Action Programme alimentaire mondial — Don
des Communautés européennes ».

Le PAM précise la langue dans laquelle ces mentions
figurent sur l'emballage .

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant entre le 15 et le 28 février 1971 .
Le PAM précise cette date .

2 . Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

(») JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
< 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 237 du 20. 9 . 1969, p. 1 . (*) JO no L 59 du 14. 3 . 1970 , p. 34 .
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3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment du Havre .

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l'indemnité
couvrant les frais de ^livraison jusqu'au stade fob .

2. Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite pour
la présentation des offres, d'une publication officielle
appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement :

a ) au transporteur adjudicataire de l'indemnité
couvrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob,

b ) au PAM d'une contribution forfaitaire de 55
unités de compte par tonne de lait écrémé en
poudre livrée correspondant aux frais d'achemine­
ment et de distribution .

Article 5

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace afin que le lait écrémé en poudre mis à
disposition soit effectivement livré fob au port
d'embarquement prévu à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation n'est accordée au
lait écrémé en poudre livré au titre du présent
règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Magasins généraux d'Angers « Sofica »
11 , rue Édouard-Langlade
49 Angers

Société Chouanet

120, rue Aristide-Briand
72 Château-du-Loir

Docks Sursols et entrepôts maritimes
Voie des Halles, en gare d'Évrunes
85 Évrunes

Société des glacières de Paris
Anse du Moulin-Blanc

29 Guipavas

Laiterie de Saint-Père

44 Saint-Père-en-Retz
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